
AMENAGEMENT DU TERRITOIRE - EMPLOI

GROUPE DES ELUS COMMUNISTES

Conseil régional
Réunion des 7 et 8 octobre 2004

Intervention d’Eric Le Bour

Vœu concernant le service public de « La Poste »

Monsieur le Président, 

Cher-es collègues, 

Le service public de la Poste est une référence mondiale de qualité, d’efficacité sociale et

économique. C’est sa disparition pure et simple qui est programmée par le gouvernement de

droite.  Le projet de loi sur la régulation des activités postales prépare la marginalisation du

service public et le règne des critères de rentabilité financière dans la gestion de l’entreprise.

De ce point de vue, le contrat de plan 2003-2007 entre l’Etat et la Poste tue l’emploi,

précarise ce qui en reste et réduit comme peau de chagrin le réseau grand public. De même, la

création de la banque postale va faire éclater la cohérence des activités de l’entreprise et ouvrir

son capital aux actionnaires privés.

Cette orientation est dans le droit fil du projet de loi sur les territoires ruraux, de l’AGCS

et du projet de constitution européenne qui vise la suppression à terme des services publics.

La Loire-Atlantique a servi d’expérience pilote. Sur un échantillon de 26 bureaux touchés

par  la  restructuration,  il  ne  reste  plus  que  neuf  bureaux  de  plein  exercice  avec  un  chef

d’établissement.

Dans tout le pays, la présence du bureau de poste est souvent le dernier et le premier

point d’appui pour les communes en mal d’aménagement du territoire.

Ce sont  les  usagers  à  la  ville  comme à  la  campagne qui  vont  faire  les  frais  de cette

politique. Si le service public disparaît des petites communes, cela va perturber la vie des gens

notamment les plus âgés qui devront faire des kilomètres pour bénéficier de certains services.

Nous refusons ce choix de société. Nous proposons que notre Région Bretagne soit un



pôle de résistance et dès maintenant mette en œuvre tout ce qui est possible au maintien du

service public postal sur tout notre territoire.

Pour ces raisons, le groupe communiste qui était à l’origine d’un vœu sur ce sujet en

juillet dernier, votera ce vœu.


